
2

affairen du Nord-Ouest. En margo do la

lettro, 110U8 voyons U'b mott 8uivant,8, écrits

de la propre main du Mr. MiIIh:

*' ** 11 n'est pas néocitsiiiire de chercher
le« r«-clninnnts. S'il» s'occupent de
leuM Ir.térêts, ils se pr<fsent<Tont eiix-

m^ines i>t pnKluirunt Icars rcclauia-
ti«nî<.~J). M."

• Mr. Ryan, malgré ce refus do la pnrt du
Ministre, de lui permettre de prendre les

mesnrcK convenables pour remplir «a mission,

88 r»;ndit à Qu'.-\ppelle. 11 envoya son
compte pour $75, et Mr. Mills fut tellement
Indigné qu'il refusa de le payer, parce qu'on
n'avait pas suivi ses ordres. Sir John
Macdonald paya ce compte lorsqu'il arriva

au pouvoir! Kien ne fut fait, »\ vmi dire,

avant le 24 Juin, lorsque Mr. David Laird,

Lieutonaut Gouverneur des Territoires du
Nord-Oue»t, télégraphia ce qui suit:

" Remarquer que l'autorité de Mr. i^'nn pour s'en-

quérir des roolitmatiori)) des métis, en vertu de l'Ordre
en Conseil, du 14 juin 1876, est expirée, kccomniande
uimc.\ tension de temps pour un an. II est iri h pré-

sent. Réclamant.s attendoiit. Répondez.
'

Le 28 Juin, Mr. Ryan télégraphia lui-

même dt Eattieford:

—

Z^" Métis me pressent. Accorderez-vons
nne extension de temps î

'*

la réponse suivante lui fut envoyée :

—

** Le Kinistre a pris le sujet eh con-
sidération et autorisera probablement
M. Duck, qui a ete nommé u^ent des
Terres Fédérales pour laSaskatchewan,
à s'enquérit de ces réclamations. '*

Ce, fut là le dernier acte de M. Mills Les
vues du Département à cette époque, reenor-

tent cependant d'un mémorandum de M.
Dennis, Arpenteur-Gôiéral et chef de !a

branche des terres, dn département :

" I«i qiu;stion soulevée );;»r Son Honneur le I.ieute-

«ant-Gouverueur, . elativeiaeiu îi la manière de régler
les réclamations des halntants iiui se .sont établis sur les

terres des Territoires du Noni-Oucst, avant le trans-
fert, est une question politique que le- Mini.stre doit
con.sidérer. Le soussigné, cepend:uit, ose exprimer
l'opinion que dans ce cas, la terre iUnsi occupée, doit
être donnée gratuitement à l'occnpant, soit qu'elle
possède une valeur exceptionnelle, par rapport à sa
<>ituation, suit qu'elle ait été prise en vi.e de spécula-
tion, si le réclamant l'a toujours occupée et cultivée sur
une étendue raisonnable. Pour doiuier effet h une
telle pratique, cependant, il faudrait un acte du parle-
ment."

0» voit par ce mémo, que la solution de
cotte question, dans l'opinion du Départe-
ment, îi cette époque, était de donner aux
métis, les terres sur lesquelles ils s'étalent

établis On doit dire qu'ils n'ont jamai§
été privés de ces terres, et que notre gouver-
nement leur a donné gratuitement les terres

<]u'!l8 occupaient sur une étendue de 160
•acres ; de sorte que ct;tte politique, suggérée

par le Département en 1877, h. été la politi-

que invariable de l'administration actuelle.

La conduite de l'administration Macken-
zie vis-à-vis des réclamations dt-q métis
peut «?tre résumée ct«nme suit :—

lo llsontigti ré la conduite du gouverne-
ment précédent •u faveur des réclamants du
Manitobu dont les réclamations auraient étt»

réglées depuis dix ans
;

par la noiiiinAtiou

de nouveaiix commissaires, ils ont retardé

ces réglementa et augmonté les prétexter

de présenter des réclamations frauduleuses
2o. Ils ont nommé Mr. Ryan pour s'en-

quérir des réclamations, et ils lui ont refusé
l'occasion de visiter lis établissoinents

des métis, .-endant par là sa nomination
inutile.

3o Aucune réclamation n'ayant été

réglée durant les deux années qui suivirent

sa nomination, ils lui ont refusé do prolon-
ger sa commission, disant que le Ministre
avait pris le sujet en considération, et

qn'il chargerait probablement Mr. Dutk,
agent des terres à Prince- Albert,, de s'enqué-
rir des réclamations des métis qui se
présenteraient.

4o. La lettre de l'arpenteur-général indique
que la pensée du Département ^tait simple-
ment de régler les réclamatious des métis
en les confirmant dans leurs possessions, où
le gouvernement actuel ne les a jamais
troublés.

On dit que

vu NOMBHECHBS l'ilTITIOMS

furent envoyées au gouvernement et qu'elles
restèrent sans résultat favorable. Il est

vrai que des pétitions de tout sorte, furent
envoyées. Il y en a même jusqu'à 1873. Une
des plus import-intes, parce qu'elle est Ift

plus élaboré^', est celle de Sa Grandeur
Monseigneur (jrandtn.de St.-Albert, en date
du 5 Avril ISTS, et peut servir comme type
des réclamations généralement faites. O
que demandait Mgr. Grandin. comme il !#

résume lui-même était:

—

1. Qnelqu'encouragement pour les cotons.
— A ce sujei il dit :

" Les missionnaires catholique» ont faiî des choNés
presque impossibles dans ce but. Ils ont établi trois

moulins, à diffén'uts endroit.^ Pour la troisième tois,

nous avons tenté d'en bâtir un thin.s la colonie de St.
Albert—croirei-vous qnc nous avons dtpensé plu-t dt
.£900 sterling, poiir ce moulin et que nous ne sommes
pas encore certains de réussir. Que le Gouvcnic-
ment, de son cAié, daigne faire quelque chose pour
encourager l'açricul.ure.

" a.—De l'aide jiour un hôpital—au moins pour le
construire et le meltr-; dans un état convenable pour
recevoir les maladas.

_" 3.— I>e l'aide pour des écoles— l>e u^ouvernemenl
fait beaucoup ^Kwir l'éducation dan« tout le Caii.tda ;

—

laissera-t-il notre Nord-Ouest seul, sans assistance '.'

On ne peut p,a.s dire que nous avcos taoin.s besoin que
les autres parties du paj-s.

"4.—De l'aide {>oiir nos asUrt d'«wpbelin> afin que


